     SOUTIEN A LA POLITIQUE RÉGIONALE DES SENTIERS DE RANDONNÉE PÉDESTRE EN ESTRIE COORDONNÉE PAR LE CONSEIL SPORT LOISIR DE L’ESTRIE ET LES SENTIERS DE L’ESTRIE

CONSIDÉRANT que les sentiers de randonnée pédestre estriens représentent des infrastructures donnant accès à la nature et au paysage à la population et aux visiteurs de la région;
CONSIDÉRANT l’importance accrue de ces infrastructures quatre saisons dans un contexte de changements climatiques, en favorisant les saines habitudes de vie et en renforçant la reconnexion à la nature;
CONSIDÉRANT que les sentiers pédestres sont susceptibles de subir des pressions notables dans un contexte de changements climatiques;
CONSIDÉRANT que des sentiers de randonnée pédestre aménagés, entretenus et fréquentés de manière responsable et durable contribuent à la conservation du territoire et à la résilience des milieux de vie;
CONSIDÉRANT que le Conseil Sport Loisir Estrie (CSLE) et Les Sentiers de l’Estrie (SE) ont coordonné un projet de concertation régionale menant à l’élaboration d’une Politique régionale des sentiers de randonnée pédestre en Estrie (Politique régionale);
CONSIDÉRANT que (votre organisation) a confirmé sa collaboration au projet de Politique régionale par le biais de la résolution (no de la résolution);
CONSIDÉRANT que ce projet a fait l’objet d’une vaste démarche participative, à laquelle (votre organisation) a pris part, notamment en siégeant sur le comité consultatif du projet; 
CONSIDÉRANT que le CSLE et les SE interpellent maintenant les gestionnaires de sentiers, les MRC, les municipalités ainsi que tous les autres acteurs concernés à s’engager à appuyer cette Politique régionale, lancée le 9 octobre 2024;
[bookmark: _heading=h.gjdgxs]CONSIDÉRANT que l’objectif de cette Politique régionale consiste à assurer la présence, la durabilité et la pérennité des sentiers estriens ainsi que leur développement;
CONSIDÉRANT que cette Politique régionale vise également la prise en compte des sentiers de randonnée dans la planification et l’aménagement du territoire;
CONSIDÉRANT que ce projet mobilisant divers intervenants régionaux a permis de définir une vision concertée et d’identifier six orientations communes prioritaires, soit :
1. La connectivité des sentiers
2. La pérennité des sentiers
3. L’accès à la nature
4. La conservation des milieux naturels
5. Les aménagements et les pratiques responsables
6. La collaboration de l’ensemble des acteurs
CONSIDÉRANT que l’Estrie s’avère la première région québécoise à se doter d’une telle Politique régionale en matière de sentiers de randonnée pédestre;
CONSIDÉRANT que le CSLE, en collaboration avec Tourisme Cantons-de-l’Est, coordonne actuellement l’élaboration d’un Plan directeur régional de randonnée pédestre (Plan directeur), permettant d’identifier les actions qui serviront à concrétiser la Politique régionale et 
ses orientations;
CONSIDÉRANT que ce projet de Plan directeur comprendra une démarche consultative pour établir les objectifs régionaux et définir les actions prioritaires à déployer avec la collaboration d’une diversité de partenaires;  
CONSIDÉRANT que la Politique régionale et le Plan directeur qui en découle contribueront à faciliter l’obtention de financement pour la réalisation de projets de pérennisation et de développement de sentiers dans la région, dont dans celle de (votre organisation); 
CONSIDÉRANT que cette Politique régionale cadre avec l’une des quatre assises du Plan nature 2030 du gouvernement du Québec, soit l’amélioration de l’accès à la nature en raison, entre autres, de ses bienfaits sur la santé;
CONSIDÉRANT que cette Politique régionale s’accorde avec l’objectif 6.2 de l’orientation 6 des nouvelles orientations gouvernementales en aménagement du territoire (OGAT), visant à miser sur le potentiel récréotouristique régional et les attraits naturels, incluant les réseaux de sentiers récréatifs d’intérêt régional (attente 6.2.1);
CONSIDÉRANT que cette Politique régionale est cohérente avec l’objectif 4 du plan de mise en œuvre de la Politique nationale de l’architecture et de l’aménagement du territoire (PNAAT), laquelle consiste à améliorer la capacité d’adaptation des communautés aux conséquences des changements climatiques ainsi que la conservation des milieux naturels et de la biodiversité, notamment par la création de trames vertes et bleues (action 4.1);
Ajouter ici les points propres à votre organisation. À titre d’exemples :

CONSIDÉRANT que la (votre organisation) a adopté le Plan régional des milieux naturels (PRMN) via la résolution numéro (no de résolution);

CONSIDÉRANT que (votre organisation) s’engage à l’atteinte de grands objectifs d’ici 2033, dont :
· Assurer une mise en œuvre collaborative et concertée du plan;
· Maintenir et améliorer la biodiversité et la connectivité sur le territoire, tout en augmentant l’accessibilité aux milieux naturels à la population;
· Maintenir le couvert forestier du territoire, en favorisant la cohabitation des diverses activités avec la préservation de la biodiversité et des écosystèmes;
[bookmark: _heading=h.30j0zll]CONSIDÉRANT que cette Politique régionale contribuerait à la mise en œuvre du plan d’action du Plan régional des milieux naturels (PRMN) de (votre organisation), dont les actions 10, 26, 27, 28 et 30 associées à la conservation des milieux naturels d’intérêt par la planification d’un réseau régional récréatif d’accès à la nature, composé notamment de sentiers pédestres;
CONSIDÉRANT que (votre organisation) a par ailleurs amorcé la révision de son schéma d’aménagement et de développement, lequel impliquera notamment de déterminer et d’intégrer les réseaux de sentiers récréatifs d’intérêt régional, dont les sentiers de randonnée pédestre comme le prévoit l’attente 6.2.1 des OGAT;

EN CONSÉQUENCE,
	Il est proposé par :
	

	Il est appuyé par :
	



Et résolu de recommander au conseil :
· De reconnaître l’importance des sentiers de randonnée pédestre estriens comme infrastructures donnant accès à la nature, au paysage, et favorisant les saines habitudes de vie;
· D’appuyer la Politique régionale de sentiers de randonnée pédestre en Estrie;
· De collaborer à l’élaboration d’un Plan directeur régional de randonnée pédestre qui permettra d’identifier les actions qui serviront à concrétiser la Politique et ses orientations;
· De collaborer à la mise en œuvre de ce Plan directeur régional de randonnée pédestre, dans 
la mesure des priorités, des responsabilités, des réalités territoriales et des moyens de 
(votre organisation);
· De transmettre une copie de cette résolution aux municipalités locales du territoire ainsi qu’au Conseil Sport Loisir de l’Estrie.

